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COMMUNIQUÉS PRINCIPAUX

Recettes monétaires agricoles
Janvier à juin 2000

Les recettes monétaires agricoles de janvier à juin
ont atteint un sommet de 16,2 milliards de dollars,
en hausse de 9,8 % par rapport à la même période
en 1999 et de 11,2 % par rapport à la moyenne des
cinq dernières années (1995 à 1999). La croissance est
attribuable à l’augmentation tant des recettes provenant
du bétail que des paiements de programme. Bien que
les recettes totales aient atteint un niveau record, les
recettes au chapitre des cultures ont reculé pour une
quatrième année consécutive.

Les éleveurs de bétail ont reçu 8,3 milliards de
dollars de janvier à juin, en hausse de 1,0 milliard
(+14,3 %) par rapport à la même période en 1999 et
de 20,0 % comparativement à leur moyenne
quinquennale. L’augmentation des revenus dans le
secteur porcin et, dans une moindre mesure, dans celui
des bovins et des veaux, a contribué principalement à
la flambée des recettes provenant du bétail.

Les recettes des cultures se sont élevées
à 6,6 milliards de dollars pour la période, en baisse
de 3,0 % comparativement aux six premiers mois
de 1999 et de 6,1 % par rapport à la moyenne
quinquennale. La faiblesse des prix des principaux
oléagineux et céréales causée par des réserves
abondantes dans le monde explique cette baisse
continuelle.

Les agriculteurs ont reçu 1,3 milliard de dollars en
vertu des programmes gouvernementaux dans les six
premiers mois de 2000. Il s’agit d’une hausse de 86,0 %
par rapport à la même période en 1999 et d’une
augmentation de 108,5 % par rapport à la moyenne
quinquennale précédente de 622 millions de dollars.
Près des deux tiers de l’augmentation peuvent être
attribuables à trois nouveaux programmes uniques
d’aide mis en place dans les Prairies.

Les recettes monétaires agricoles ont augmenté
dans toutes les provinces, sauf à Terre-Neuve et à
l’Île-du-Prince-Édouard, dans les six premiers mois
de 2000 comparativement à la même période en 1999.
Les agriculteurs de l’Alberta (+14,0 %), du Québec
(+13,1 %) et de l’Ontario (+12,0 %) ont bénéficié de la
plus forte hausse en pourcentage, en raison surtout de
l’accroissement des recettes au chapitre du bétail.

Note aux lecteurs

Les recettes monétaires agricoles mesurent le revenu
brut des entreprises agricoles en dollars courants. Elles
comprennent les ventes de productions végétales et animales
(sauf les ventes entre les exploitations agricoles d’une même
province) et les paiements de programme. Les recettes sont
comptabilisées lorsque l’argent est versé aux agriculteurs, avant
déduction des dépenses.

Les recettes différées représentent les ventes de céréales
et d’oléagineux livrés par les producteurs de l’Ouest, pour
lesquelles les paiements peuvent être reportés à l’année
suivante. Étant donné que ces recettes sont fondées sur les
livraisons effectuées, les paiements différés sont déduits des
recettes monétaires agricoles de l’année civile en cours et
inclus lorsqu’ils sont réalisés (voir «Réalisation des recettes
différées» dans le tableau des recettes monétaires agricoles).

Les paiements de programme sont les paiements
gouvernementaux liés à la production agricole courante et
versés directement aux agriculteurs. Mentionnons à titre
d’exemple les paiements du Compte de stabilisation du revenu
net (CSRN) et de la Loi sur l’assurance-récolte, ceux des
programmes provinciaux de stabilisation et ceux qui sont
versés en vertu de la Loi sur la Commission canadienne du
lait. La série des paiements de programme ne comprend pas
nécessairement tous les paiements effectués aux agriculteurs
ni ne représente la totalité des dépenses des gouvernements
en vertu de tous les programmes d’aide.

En vertu du Programme d’ajustement Canada-Manitoba
et du Programme d’ajustement Canada-Saskatchewan,
des paiements ont été versés aux producteurs de céréales,
d’oléagineux et de cultures spéciales qui sont en fin de
processus d’ajustement à l’élimination des subventions au
transport durant une période de bas prix des produits agricoles.
Le coût de ces paiements uniques est partagé entre le
gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux du
Manitoba et de la Saskatchewan.

Le Programme d’aide au revenu agricole de l’Alberta
a été conçu pour faire face au coût élevé de transport des
grains durant une période de bas prix des produits agricoles,
ainsi qu’à la hausse des coûts de production et aux mauvaises
conditions climatiques. Il est toutefois financé uniquement par
le gouvernement de l’Alberta.

Le programme d’Aide en cas de catastrophe liée au
revenu agricole (ACRA) prend la forme de paiements aux
agriculteurs admissibles et de crédits aux administrations
provinciales pour les programmes destinés à venir en aide aux
agriculteurs. Les recettes monétaires agricoles comprennent
seulement les montants versés directement aux agriculteurs.

Le programme du CRSN comprend deux fonds. Le premier
contient les dépôts des producteurs, tandis que le deuxième
regroupe les contributions gouvernementales de contrepartie
ainsi que tous les intérêts accumulés des deux fonds. Seuls
les retraits des producteurs du deuxième fonds sont considérés
comme des paiements dans les recettes monétaires agricoles.

2 Statistique Canada - No de Cat. 11-001F



Le Quotidien, le 30 août 2000

Recettes monétaires agricoles provinciales

Janv.
à

juin
1999

Janv.
à

juin
2000p

Janv.-juin
1999

à
janv.-juin

2000

Avril
à

juin
1999

Avril
à

juin
2000p

Avril-juin
1999

à
avril-juin

2000
millions de $ var. en % millions de $ var. en %

Canada 14 744 16 183 9,8 6 925 8 177 18,1

Terre-Neuve 38 36 -5,3 19 18 -5,3
Île-du-Prince-

Édouard 195 183 -6,2 92 85 -7,6
Nouvelle-Écosse 167 180 7,8 81 88 8,6
Nouveau-

Brunswick 184 186 1,1 95 97 2,1
Québec 2 446 2 766 13,1 1 356 1 604 18,3
Ontario 3 356 3 759 12,0 1 725 1 913 10,9
Manitoba 1 458 1 559 6,9 606 756 24,8
Saskatchewan 2 758 2 857 3,6 942 1 224 29,9
Alberta 3 184 3 630 14,0 1 477 1 828 23,8
Colombie-

Britannique 958 1 029 7,4 531 563 6,0

r Données révisées.
p Données provisoires.
Note: Les chiffres ayant été arrondis, la somme peut ne pas correspondre

aux totaux indiqués.

Les recettes provenant du bétail atteignent
un niveau record

La demande forte et soutenue de viande rouge a
propulsé les prix dans les secteurs porcin et bovin, de
sorte que les recettes au chapitre du bétail ont atteint
des sommets inégalés.

Les recettes monétaires des producteurs de porcs
ont été de 1,7 milliard de dollars, en hausse de 52,6 %
par rapport à la première moitié de 1999 et de 35,1 %
par rapport à la moyenne quinquennale précédente.
Les revenus tirés des porcs d’abattage se sont accrus
de 54,5 % par rapport à la même période en 1999 et
ont constitué 88,8 % de l’augmentation totale pour ce
produit. Bien que les ventes de porcs d’abattage aient
augmenté de 5,2 %, les prix (+46,8 %) ont joué un
rôle important puisqu’ils se sont fortement rétablis par
rapport aux bas prix de 1999.

Dans le secteur des bovins et des veaux, les ventes
ont été à peu près stables, mais la hausse de 11,0 %
des prix a propulsé les recettes à 3,2 milliards de dollars
pour les six premiers mois de 2000. C’est ainsi que les
recettes provenant des bovins et des veaux ont bondi
de 26,2 % par rapport à leur moyenne quinquennale
précédente. Les recettes provenant de l’abattage
de bovins au pays ont augmenté de 12,3 % et ont
dépassé 2,0 milliards de dollars. Bien que le nombre
de bovins abattus ait été le même, les ventes se sont
accrues de 1,4 %, en raison de l’augmentation du poids
moyen.

Les recettes provenant du lait et de la crème ont
augmenté de 2,2 %, et les revenus totaux ont ainsi
atteint 2,0 milliards de dollars, en hausse de 9,4 %
par rapport à la moyenne quinquennale précédente.

La hausse de 2,9 % des prix a plus que compensé
la baisse de 0,7 % des ventes. La plus grande partie
de l’augmentation peut être attribuable au Québec
où les recettes provenant du lait et de la crème ont
atteint 781 millions de dollars, en hausse de 14,1 %
comparativement à la moyenne quinquennale.

Les recettes des cultures reculent pour une
quatrième année consécutive

En raison de la faiblesse des prix des céréales et des
oléagineux, les producteurs ont différé moins de recettes
pour les cultures vendues en 1999 devant être réalisées
en 2000. La réalisation des recettes différées provenant
des céréales et des oléagineux a chuté de 37,0 % pour
se chiffrer à 578 millions de dollars, le montant le plus
bas depuis 1994. La réduction des montants réalisés a
contribué en grande partie à la baisse des recettes des
cultures pour la période de janvier à juin.

Les producteurs de canola ont vu leurs recettes
baisser de 10,7 % pour s’établir à 675 millions de
dollars, en baisse de 22,4 % par rapport à la moyenne
quinquennale précédente. Il s’agit du plus bas niveau
depuis 1993. Étant donné les fortes réserves mondiales
d’oléagineux, la hausse de 25,3 % des livraisons en
raison d’une production canadienne record a été plus
que compensée par la baisse de 28,7 % des prix.

Les recettes au chapitre du blé dur ont chuté
de 14,0 % pour se situer à 337 millions de dollars,
en baisse de 27,1 % par rapport à la moyenne
quinquennale précédente. Même si les prix sont
restés relativement stables, les ventes (-13,5 %) et les
paiements (-17,0 %) de la Commission canadienne du
blé (CCB) ont été inférieurs. Les paiements provisoires
effectués par la CCB pour le blé dur de janvier à juin ont
été inférieurs à ceux de la même période en 1999.

Les recettes provenant du blé (à l’exclusion du
blé dur) ont été stables, se chiffrant à 1,3 milliard de
dollars. L’augmentation des livraisons a contrebalancé
la baisse des prix (-15,6 %) et des paiements de la
CCB (-26,1 %). La diminution des paiements de la CCB
peut s’expliquer par le paiement final inférieur versé
en janvier 2000 comparativement à celui effectué en
janvier 1999.

Pour les producteurs de maïs, la baisse de 6,3 %
des recettes (355 millions de dollars) découle du
fléchissement à la fois des prix (-1,7 %) et des ventes
(-4,9 %). Même si elles ont été inférieures à l’année
précédente, les recettes du maïs se situaient à 1,7 %
au-dessus de la moyenne quinquennale.

Les recettes provenant de l’orge et du soya ont
augmenté. Les recettes de l’orge se sont accrues
de 19,5 % pour se chiffrer à 288 millions de dollars. La
hausse était attribuable à l’augmentation des paiements
de la CCB (+71,6 %) et des ventes (+10,9 %), tandis que
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les prix sont demeurés à peu près stables. Toutefois,
les recettes provenant de l’orge demeurent toujours
bien en deçà (-27,5 %) de la moyenne quinquennale
précédente. En raison de la production record de soya,
la hausse de 34,6 % des livraisons a entraîné une
croissance semblable des recettes provenant du soya,
qui ont atteint 332 millions de dollars. Bien que les prix
du soya soient demeurés à peu près stables (-0,8 %)
pendant cette période, ils étaient à leur plus bas niveau
depuis 1993.

Les paiements de programme franchissent
le cap du milliard

Les paiements de programme ont atteint 1,3 milliard
de dollars dans les six premiers mois de 2000, en
hausse de 600 millions de dollars par rapport à la
même période en 1999. La plus grande partie de
cette augmentation est attribuable à trois nouveaux
programmes dans les Prairies; des paiements
de 372 millions de dollars ont été effectués dans le
cadre du Programme d’ajustement Canada-Manitoba,
du Programme d’ajustement Canada-Saskatchewan et
du Programme d’aide au revenu agricole de l’Alberta.
Ces paiements uniques visent à aider les agriculteurs
qui sont en fin de processus d’ajustement à l’élimination
des subventions au transport durant une période de bas
prix des produits agricoles.

Les paiements en vertu du programme d’Aide en
cas de catastrophe liée au revenu agricole (ACRA)
et ceux des programmes provinciaux connexes ont
atteint 183 millions de dollars dans les six premiers
mois de 2000. Il s’agit d’une hausse de 131,1 %
par rapport à la même période en 1999, année où le
programme a été lancé.

Les agriculteurs ont retiré 218 millions de dollars de
la partie gouvernementale du Compte de stabilisation du
revenu net (CSRN), en hausse de 14,1 % par rapport à
la même période un an plus tôt.

Les paiements bruts en vertu des programmes
provinciaux de stabilisation ont augmenté de 23,2 %
pour atteindre 335 millions de dollars. Les producteurs
de céréales (incluant le maïs) et de soya au Québec
ont touché leur premier versement en mai plutôt qu’en
décembre pour les récoltes de la campagne agricole
de 2000-2001. Ce paiement anticipé leur a été consenti
pour atténuer les problèmes de trésorerie vu la faiblesse
actuelle des prix.

Recettes monétaires agricoles

Janv.
à

juin
1999

Janv.
à

juin
2000p

Janv.-juin
1999

à
janv.-juin

2000

Avril
à

juin
1999

Avril
à

juin
2000p

Avril-juin
1999

à
avril-juin

2000
millions de $ var. en % millions de $ var. en %

Canada 14 744 16 183 9,8 6 925 8 177 18,1

Tout blé1 1 657 1 602 -3,3 640 728 13,8
Blé, sauf dur1 1 265 1 265 - 477 590 23,7
Blé dur1 392 337 -14,0 162 138 -14,8

Orge1 241 288 19,5 103 120 16,5
Recettes différées -167 -116 -30,5 -69 -58 -15,9
Réalisation des

recettes différées 918 578 -37,0 2 13 550,0
Canola 756 675 -10,7 320 299 -6,6
Soya 249 332 33,3 93 114 22,6
Maïs 379 355 -6,3 150 163 8,7
Autres céréales et

oléagineux 139 154 10,8 73 76 4,1
Cultures spéciales 229 247 7,9 96 89 -7,3
Autres cultures 2 390 2 473 3,5 1 424 1 499 5,3
Total, cultures 6 791 6 589 -3,0 2 830 3 044 7,6

Bovins et veaux 2 896 3 223 11,3 1 483 1 684 13,6
Porcs 1 108 1 691 52,6 593 904 52,4
Produits laitiers 1 973 2 016 2,2 988 1 010 2,2
Volaille 1 010 1 072 6,1 517 557 7,7
Autre bétail 269 294 9,3 100 109 9,0
Total, bétail 7 256 8 296 14,3 3 680 4 264 15,9

Compte de
stabilisation du
revenu net 191 218 14,1 108 112 3,7

Paiements
d’assurance-
récolte 53 81 52,8 4 8 100,0

Programme
provincial de
stabilisation 272 335 23,2 188 268 42,6

Subventions aux
produits laitiers 56 41 -26,8 24 17 -29,2

Autres programmes 126 624 395,2 90 464 415,6
Total, paiements 698 1 298 86,0 414 869 109,9

r Données révisées.
p Données provisoires.
1 Inclut les paiements de la Commission canadienne du blé.
- Néant ou zéro.
Note: Les chiffres ayant été arrondis, la somme peut ne pas correspondre

aux totaux indiqués.

Données stockées dans CANSIM: matrices 3582 à
3592.

Le numéro de janvier à juin 2000 de Recettes
monétaires agricoles (21-001-XIB, 15 $ / 48 $) paraîtra
bientôt. Voir Pour commander les produits.

Pour plus de renseignements ou pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes
et la qualité des données, communiquez
avec Estelle Perrault au (613) 951-2448
(estelle.perrault@statcan.ca) ou avec Kim Boyuk au
(613) 951-2510 (kimberly.boyuk@statcan,ca), Division
de l’agriculture.
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Statistiques financières
trimestrielles des entreprises
Deuxième trimestre de 2000 (données provisoires)

Les sociétés ont vu leurs bénéfices trimestriels
augmenter pour une septième fois de suite au deuxième
trimestre. Les bénéfices d’exploitation ont augmenté
de 1,7 % par rapport au premier trimestre et ont
atteint un sommet sans précédent de 51,9 milliards de
dollars, sous la poussée des secteurs de l’extraction
pétrolière et gazière, des services de transport et de la
construction de véhicules automobiles.

Les sociétés non financières, où la progression
a été de 5,0 %, ont été à l’origine de la totalité de la
hausse des bénéfices du deuxième trimestre. Dans les
sociétés menant des activités financières, les bénéfices
se sont repliés de 5,6 %, essentiellement à cause
d’un recul du secteur des fonds. Sans les fonds, les
branches financières ont affiché 2,9 % de croissance
de leurs bénéfices d’exploitation.

Dans l’ensemble, les bénéfices d’exploitation des
sociétés se sont accrus de 21,6 % par rapport au
deuxième trimestre de l’an dernier et dépassaient
de 52,4 % les 34,1 milliards de dollars de bénéfices
du troisième trimestre de 1998, chiffre qui constituait le
plus récent creux.

Les bénéfices d'exploitation continuent de se
redresser (ensemble des branches)

Milliards de $ données désaisonnalisées
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Solide croissance des bénéfices pétroliers et gaziers

Le secteur de l’extraction pétrolière et gazière
a vu ses bénéfices d’exploitation croître de 11,6 %
au deuxième trimestre par rapport au premier et
atteindre ainsi 4,0 milliards de dollars, comparativement
aux 1,6 milliard de dollars de bénéfices réalisés au
deuxième trimestre de 1999. Après un accroissement
de 1,7 % par rapport au premier trimestre, les revenus

Note aux lecteurs

Les statistiques financières trimestrielles des entreprises
pour 1988 à 1999 ont été révisées à partir de la parution des
données du premier trimestre de 2000. L’enquête trimestrielle
a intégré d’importants changements de méthodologie au cours
de la dernière année et demie, et notamment la conversion au
Système de classification des industries de l’Amérique du Nord
(SCIAN Canada 1997) et l’adoption du Registre central des
entreprises de Statistique Canada, qui ont pris fin à temps pour
la diffusion du communiqué du premier trimestre de 2000.

Les statistiques financières trimestrielles portent sur les
activités intérieures des sociétés non gouvernementales.

d’exploitation ont dépassé de 61,0 % les niveaux du
deuxième trimestre de 1999.

Les prix du pétrole ont poursuivi leur progression
au deuxième trimestre, conséquence de la vigueur de
la demande intérieure et étrangère et de la diminution
des stocks. Ainsi que l’annonçait l’Indice des prix
des matières brutes de juin, le prix des combustibles
minéraux (surtout du pétrole brut) a crû de 79,1 %
de juin 1999 à juin 2000. L’Organisation des pays
exportateurs de pétrole a resserré ses contingents de
production au cours de la dernière année, ce qui a
entraîné une hausse des prix du pétrole brut.

Les producteurs de gaz naturel ont amélioré
leurs résultats trimestriels, à la faveur d’une bonne
progression des prix par rapport aux niveaux d’un an
plus tôt. La forte demande intérieure a propulsé les
ventes au cours du trimestre, tandis que l’expansion
des gazoducs a permis aux producteurs de tirer parti
de l’accroissement de la demande américaine de gaz
naturel canadien.

Amélioration considérable des services de transport

Les bénéfices d’exploitation du secteur des
transports et de l’entreposage ont fait un bond qui les a
fait passer de 0,7 milliard de dollars au premier trimestre
à 1,2 milliard de dollars au deuxième. L’intensification
des livraisons du secteur de la fabrication a provoqué
une activité intense dans les sociétés de transport. Les
sociétés aériennes ont connu d’excellents résultats,
grâce à l’effervescence qui a caractérisé la circulation
aérienne dans l’économie nord-américaine.

Croissance soutenue des fabricants

Les fabricants, à qui reviennent plus du quart de
l’ensemble des bénéfices des sociétés, en ont réalisé
pour 14,3 milliards de dollars au deuxième trimestre, en
hausse de 2,3 % par rapport au premier trimestre. Les
bénéfices du secteur de la fabrication n’ont pas cessé
de se raffermir au cours des huit derniers trimestres.
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Les bénéfices du secteur des fabricants de
véhicules automobiles et de pièces ont atteint
un sommet jamais vu de 2,8 milliards de dollars
au deuxième trimestre, résultat d’une progression
de 20,8 %. La demande nord-américaine de véhicules
neufs est demeurée solide, les constructeurs offrant
des incitations financières intéressantes pour mousser
les ventes. Les exportations de pièces de véhicules
automobiles ont atteint des niveaux records, à la faveur
d’une forte demande de production aux États-Unis.

Les fabricants de matériel électronique et
informatique ont affiché une quatrième augmentation
consécutive de leurs bénéfices d’exploitation lorsque les
bénéfices du deuxième trimestre ont bondi de 11,8 %
par rapport aux niveaux du premier trimestre. Stimulées
par une vigoureuse demande étrangère, les recettes
d’exploitation se sont accrues de 6,9 % et ont atteint un
niveau record de 10,6 milliards de dollars au deuxième
trimestre. L’augmentation des besoins de dispositifs
de communication à grande vitesse et de composants
électroniques utilisés dans la fibre optique et d’autre
matériel de technologie de pointe a propulsé les ventes
et les bénéfices.

Les fabricants de produits du pétrole et du charbon,
y compris les raffineries, ont réalisé pour 1,3 milliard
de dollars de bénéfices d’exploitation au deuxième
trimestre, en hausse de 12,7 % par rapport au trimestre
précédent. Les recettes d’exploitation sont demeurées
juste en deçà des niveaux records du premier trimestre.
Les prix des produits raffinés du pétrole ont connu une
légère hausse par rapport au premier trimestre, et leurs
niveaux de juin dépassaient de plus de 50 % ceux
d’un an plus tôt. Après les reculs d’avril, les livraisons
de produits raffinés du pétrole ont fortement rebondi
pendant le reste du trimestre.

Les fabricants de produits du bois et du papier
ont vu leurs bénéfices se replier de 6,4 % et passer
à 2,1 milliards de dollars au deuxième trimestre.
Malgré ce recul, les bénéfices sont demeurés élevés
par rapport aux tendances antérieures, c’est-à-dire
à 46,1 % au-dessus du niveau du deuxième trimestre
de 1999. Le ralentissement de l’activité de construction
résidentielle au Canada et aux États-Unis a limité la
demande de bois de construction et a fait baisser les
prix au deuxième trimestre. Par contre, les producteurs
de pâte et papiers ont été avantagés par une reprise
continue des prix, à la faveur d’une augmentation de la
demande, surtout du papier journal, qui a profité d’une
importante activité de publicité dans les journaux.

Les bénéfices d’exploitation dans les produits
chimiques sont retombés de 9,9 % et sont revenus

à 1,6 milliard de dollars au deuxième trimestre,
mais restaient quand même à 43,5 % au-dessus
de leur niveau du deuxième trimestre de 1999. Les
recettes d’exploitation sont demeurées essentiellement
inchangées à 17,4 milliards de dollars, grâce à une
demande soutenue des secteurs de la construction
et des véhicules automobiles et d’autres branches de
fabrication.

Le secteur des fonds limite les bénéfices
du secteur financier

Les bénéfices d’exploitation des branches
financières ont fléchi de 5,6 % et sont passés à
15,1 milliards de dollars, essentiellement à cause
de baisses de bénéfices des fonds et des autres
instruments financiers.

Les fonds et les autres instruments financiers
(sans les caisses de retraite) ont réalisé 14,5 %
de moins de bénéfices d’exploitation au deuxième
trimestre, à la suite d’un fléchissement de 9,5 % de
leurs recettes d’exploitation. Les deux reculs étaient la
conséquence d’un repli par rapport aux augmentations
exceptionnellement élevées de la vente de titres et
d’autres éléments d’actif au premier trimestre.

Les transactions canadiennes des banques à
charte et les autres intermédiaires de dépôt ont
réalisé pour 3,9 milliards de dollars de bénéfices
d’exploitation au deuxième trimestre, en hausse de
3,5 % comparativement au premier trimestre. Les
recettes d’exploitation ont atteint un sommet de
20,1 milliards de dollars, en grande partie grâce à
l’augmentation des intérêts gagnés et des recettes
provenant des courtiers en valeurs mobilières.

Septième augmentation trimestrielle consécutive
de la marge bénéficiaire

La marge bénéficiaire pour l’ensemble des branches
d’activité s’est raffermie et a atteint 10,2 % au deuxième
trimestre, soit légèrement plus que les 10,1 % du
premier trimestre. Cet indicateur de rentabilité a connu
sept trimestres consécutifs d’augmentation, reflet de la
croissance des bénéfices d’exploitation.

Le rendement de l’avoir propre des actionnaires
est passé de 9,7 % au dernier trimestre à 8,9 % au
deuxième, mais est demeuré bien au-dessus des
rendements moyens de 7,7 % de 1999. Le recul du
deuxième trimestre était imputable à la diminution des
gains en capital dans le secteur non financier.
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Statistiques financières des entreprises

Deuxième
trimestre

de
1999

Premier
trimestre

de
2000r

Deuxième
trimestre

de
2000p

Premier
au

deuxième
trimestre

de
2000

données désaisonnalisées

milliards de $ var. en %

Toutes les branches
d’activité

Revenu d’exploitation 473,8 506,5 508,2 0,3
Bénéfice d’exploitation 42,7 51,1 51,9 1,7
Bénéfice net 25,9 34,4 32,1 -6,4

Branches d’activité
non financières

Revenu d’exploitation 417,3 447,4 448,0 0,1
Bénéfice d’exploitation 29,4 35,1 36,8 5,0
Bénéfice net 17,4 23,3 21,9 -5,9

Branches d’activité
financières

Revenu d’exploitation 56,5 59,1 60,2 1,9
Bénéfice d’exploitation 13,3 16,0 15,1 -5,6
Bénéfice net 8,5 11,1 10,2 -7,6

r Données révisées.
p Données provisoires.

Données stockées dans CANSIM: matrices 8330 à
8383.

Pour obtenir des données ou des renseignements
généraux, communiquez avec Jeannine D’Angelo
au (613) 951-2604, Sous-section du service à la
clientèle. Pour plus de renseignements ou pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec Bill Potter au
(613) 951-2662 ou avec Jean-Pierre Simard au (613)
951-0741, Division de l’organisation et des finances de
l’industrie.
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Professeurs d’université à temps partiel
1992-1993 à 1997-1998 (données provisoires)

Les universités ont davantage recours à des professeurs
à temps partiel pour la mise en oeuvre de leurs
programmes éducatifs.

Tandis que le nombre de professeurs à temps plein
a diminué de 9,6 % de 1992-1993 à 1997-1998, le
nombre de professeurs à temps partiel a augmenté
dans la plupart des provinces. Les effectifs ont baissé
de 2,3 % au cours de la même période de cinq ans.

Professeurs et étudiants dans les universités

1992-1993 1996-1997 1997-1998 1992-1993
à

1997-1998
var. en %

Nombre de professeurs
à temps partiel

Provinces de
l’Atlantique 2 509 3 022 2 856 13,8

Québec .. 9 986 10 410 ..
Ontario 9 209 8 351 8 655 -6,0
Provinces de l’Ouest 5 339 5 777 6 062 13,5
Canada .. 27 136 27 983 ..

L’enseignant équivalent
temps plein:
professeurs à temps
partiel

Provinces de
l’Atlantique 999 1 289 1 208 20,9

Québec .. .. .. ..
Ontario 3 842 3 288 3 678 -4,3
Provinces de l’Ouest 1 835 2 522 2 636 43,7
Canada .. .. .. ..

Nombre de professeurs
à temps plein

Provinces de
l’Atlantique 4 497 4 294 4 101 -8,8

Québec 8 924 8 705 8 144 -8,7
Ontario 14 050 12 539 12 346 -12,1
Provinces de l’Ouest 9 795 9 229 9 111 -7,0
Canada 37 266 34 767 33 702 -9,6

Étudiants équivalents
temps plein

Provinces de
l’Atlantique 70 109 68 629 68 248 -2,7

Québec 170 006 161 665 159 937 -5,9
Ontario 261 564 249 808 248 940 -4,8
Provinces de l’Ouest 158 135 166 714 167 309 5,8
Canada 659 813 646 816 644 434 -2,3

.. Nombres indisponibles.

Les écarts régionaux relativement à la tendance
nationale sont appréciables. Dans les provinces de
l’Atlantique, le nombre de professeurs à temps partiel
a augmenté de 13,8 %. Les professeurs à temps
partiel ont également accumulé un plus grand nombre
d’heures, ce qui donne une hausse de 20,9 % du
point de vue de l’enseignement équivalent temps plein.
Au cours de la période de cinq ans, le nombre de
professeurs à temps plein a diminué de 8,8 %, et les
effectifs ont également baissé.

Au Québec, il n’y a pas de données pour 1992-1993
qui permettraient le calcul du pourcentage de variation
relatif au nombre de professeurs à temps partiel pour
la période d’analyse. Néanmoins, au cours des années
plus récentes, ce nombre a augmenté, tandis que le
nombre de professeurs à temps plein a fléchi de 8,7 %.
Les effectifs ont diminué de 5,9 %.

En Ontario, la situation a été différente. Le nombre
de professeurs à temps partiel a baissé de 6,0 %, tandis
que l’enseignement équivalent temps plein a diminué
de 4,3 %, ce qui signifie une réduction de la charge
d’enseignement moyenne au cours de la période de cinq
ans. Le nombre de professeurs à temps plein a diminué
de 12,1 %, tandis que les effectifs ont baissé de 4,8 %.

Dans les provinces de l’Ouest, le nombre de
professeurs à temps partiel a augmenté de 13,5 %,
l’accroissement atteignant 43,7 % du point de vue de
l’enseignement équivalent temps plein. Le nombre de
professeurs à temps plein a reculé de 7,0 %, tandis que
les effectifs ont augmenté de 5,8 %.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Teresa Omiecinski au
(613) 951-5093, avec Mongi Mouelhi au (613) 951-1537
(mongi.mouelhi@statcan.ca) ou avec Jim Donnelly au
(613) 951-1528 (jim.donnelly@statcan.ca), Centre de la
statistique de l’éducation.
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NOUVEAUX PRODUITS

Techniques d’enquête, juin 2000
Numéro au catalogue: 12-001-XPB (47$).

Puissance maximale de l’énergie électrique et
charge des réseaux, 1998
Numéro au catalogue: 57-204-XPB (30$).

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par: -XIB ou
-XIF représentent la version électronique en vente sur
Internet, -XMB ou -XMF, la version micro-fiche, -XPB ou
-XPF, la version papier, -XDB, la version électronique
sur disquette et -XCB, la version électronique sur
CD-ROM.

Pour commander les produits

Pour commander les produits par téléphone:
Ayez en main: • Titre • Numéro au catalogue • Numéro de volume • Numéro de l’édition • Numéro de VISA ou de MasterCard.

Au Canada et aux États-Unis, composez: 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez: 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur: 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaître

l’état de votre compte: 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à: Gestion de la circulation, Division de la diffusion, Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6.
Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications. Au Canada, ajoutez 7 % de TPS
et la TVP en vigueur.

Pour commander par Internet: écrivez à order@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca), sous les rubriques Produits et services, Publications téléchargeables.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.
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